Association Gap Aéro Tallard Hautes-Alpes





STATUTS
Titre 1 - Formation, Objet

Article 1 – Dénomination 
Il est fondé entre les usagers, adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er juillet 1901.

Elle est dénommée : Association Gap Aéro Tallard Hautes-Alpes  (AGATHA)
Article 2 – Définitions 
Dans ce qui suit :


-« usager » désigne toute personne physique ou morale utilisant de façon régulière une installation et/ou un aéronef basé sur la plateforme aéroportuaire de Gap-Tallard, enregistrée comme telle par le gestionnaire en tant qu’association, professionnel ou particulier et contribuant aux activités aéronautiques de la plateforme.


-« charte » désigne le document récapitulant les règles de fonctionnement, définies d’un commun accord entre l’association d’usagers ci-après et le gestionnaire de la plateforme.
Article 3 – Objet 
L’association AGATHA a pour but de regrouper les utilisateurs de l’aérodrome de Tallard.
Elle a pour objet :

- d’assurer la représentation et la défense des intérêts matériels et moraux des utilisateurs de l’Aérodrome de Tallard et de l’activité aéronautique sous toutes ses formes.

- d’agir par toute voie de droit, y compris par des actions en justice, à l’effet d’assurer la pérennité de l’aérodrome et le maintien de l’activité aéronautique en général.

- de participer à toute réunion de concertation.

- de s’opposer à toute décision d’aménagement ou d’urbanisme jugée incompatible avec cette activité ou de nature à porter atteint à ses conditions d’exercice.

- de promouvoir et/ou de sauvegarder l’activité aéronautique auprès de l’exploitant de la plate-forme, des collectivités publiques propriétaires, des associations de riverains, et plus généralement à l’égard de toute personne physique ou morale.

- d’agir au sein de l’aérodrome pour réduire les nuisances causées aux tiers et favoriser le respect de la réglementation aéronautique.

L’AGATHA s’interdit d’avoir une action politique, religieuse, ou étrangère aux buts qu’elle poursuit.

Sa durée est illimitée.

Article 4 – Siège – Durée - Lieu d’Activité 
Le siège de l’association est fixé à : Aérodrome Champ Eymi, 05130 TALLARD

La durée est illimitée. 
Déclarée à la Préfecture de Gap le 08 juin 2011 sous le numéro : W052002909
L’activité de l’association se pratique à Tallard.
Article 5 – Composition 
L’Association se compose de membres actifs et de membres d’honneur

Les membres actifs sont les usagers adhérents (cf. art 6). Ils sont seuls à voter et à être éligibles au Comité Directeur.
Le titre de membre d’honneur peut être décerné par le Comité Directeur à une personne physique ou morale non usager, participant activement aux buts de l’association.
Article 6 – Adhésion 
Pour adhérer à l’association, un usager doit :

- remplir une demande d’adhésion qui ne deviendra définitive qu’après vérification du statut d’usager et agrément par le Bureau Directeur dans un délai maxi de six mois.
-adhérer aux présents statuts et à tout règlement intérieur existant ou à venir.
-s’acquitter de tout droit d’adhésion et/ou cotisation dont le montant et les modalités de versement sont fixés par l’Assemblée Générale.
Article 7 - Démission-Radiation 
La qualité de membre de l’association se perd :

· par la démission,

· par la radiation.

La radiation est prononcée par l’Assemblée Générale de l’association pour :

· non paiement des cotisations,

· inobservation des statuts et règlements, 

· non-conformité avec les statuts et règlements,

· toute faute susceptible de porter préjudice à l’association et/ou aux buts qu’elle poursuit.

Titre II - Administration-Fonctionnement

Article 8 – Ressources 
Les ressources de l’association comprennent : 

· les droits d’adhésion,

· les cotisations annuelles,

· les subventions de l’Etat, des collectivités locales et de leurs établissements publics,
· les intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l’association,
· les dons manuels,
· les participations de ses membres aux dépenses, et plus généralement toutes ressources qui ne sont pas interdites par la loi.
Les montants des droits d’adhésion et des cotisations annuelles sont proposés par le comité directeur et soumis chaque année au vote de l’assemblée générale.

Article 9 – Comptes 
Il est tenu à jour une comptabilité par recettes et par dépenses. Il est également tenu une comptabilité faisant apparaître annuellement le bilan et le compte de résultat annuel. Il sera produit un compte d’exploitation prévisionnel.
Article 10 – Administration
§ 1 : L’association est administrée par un Comité Directeur chargé de proposer et de faire valider en assemblée générale les orientations et la politique de l’association. Ce Comité Directeur, élu par l’assemblée générale en respectant l’équilibre entre les catégories d’usagers, nomme un Bureau Directeur chargé de l’application des directives définies. Le  Bureau Directeur comprend au moins le Président, le Secrétaire et le Trésorier de l’association.
§ 2 :  Comité Directeur :
- 1 :
Le Comité Directeur est composé de quinze membres au maximum et sept membres au minimum, élus par l’assemblée générale par scrutin uninominal à la majorité relative des suffrages exprimés selon les règles de représentativité stipulées au § 6 de l’article 11.
Il comprend au moins trois membres de la catégorie « professionnel », trois membres de la catégorie « association » et un membre de la catégorie « particulier » afin de respecter l’équilibre évoqué au §1.
- 2:
Les membres du Comité Directeur sont élus pour une durée d’un an et rééligibles.
- 3:
Le Comité Directeur ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente. Ses décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés et donc sans recourir aux règles de représentativité utilisées en assemblée générale 
- 4 :
Le Comité directeur se réunit au moins deux fois par an sur convocation du Président.
- 5 :
Le Comité Directeur exerce l’ensemble des attributions et pouvoirs qui ne sont pas attribués à une autre instance par les présents statuts. 
- 8 :
Les membres du Comité Directeur ne peuvent recevoir aucune rémunération à raison des fonctions qui leur sont confiées. Toutefois, des remboursements de frais peuvent être exceptionnellement accordés sur présentation des pièces établissant la matérialité des dépenses effectuées. Ces remboursements doivent obtenir l’aval des autres membres du Comité et apparaître dans les comptes présentés lors de l’assemblée générale.

§ 2 :  Bureau Directeur :
- 1 :
Le Bureau Directeur est composé de sept membres au maximum et trois membres au minimum, dont un Président, un Secrétaire et un Trésorier, élus en son sein par le Comité Directeur à la majorité relative des membres présents ou représentés, au scrutin secret uninominal, donc sans recourir aux règles de représentativité utilisées en assemblée générale 
- 2 :
Le Bureau Directeur est élu pour une durée d’un an 

- 3 :
Le vote par correspondance n’est pas autorisé.
- 4 :
Le vote par procuration est limité à un membre représenté pour chaque membre présent.

-5 :
Le Bureau Directeur est l’interlocuteur du gestionnaire de la plateforme pour la définition et la mise en œuvre de la charte. Il détient le pouvoir exécutif et se réunit au moins deux fois par an sur convocation du président ou d’un membre du Bureau, chaque fois que les circonstances l’exigent.
- 6 :
Les décisions du bureau Directeur sont prises à la majorité simple des voix, donc sans recourir aux règles de représentativité utilisées en assemblée générale.
- 7 :
L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son président. Le président convoque les AG et le Bureau Directeur, il préside toutes les assemblées, il ordonne les dépenses dans le cadre du budget. Il ouvre les comptes courants bancaires. En cas d’absence ou d’empêchement, il est de plein droit suppléé, en tous ses pouvoirs, par le secrétaire. 

 Le secrétaire rédige les convocations et les procès-verbaux de toutes les séances. Il conserve les archives.

 Le trésorier est chargé de la gestion de l’association et gère le patrimoine de l’association. Sous le contrôle du président, il effectue encaissements et paiements, et fait ouvrir auprès de la banque, tout compte de dépôt ou compte courant. Il tient la comptabilité des opérations qu’il effectue et en rend compte à l’assemblée générale.

Titre III - Assemblées Générales
Article 11 - Assemblée générale 
§ 1 : L’assemblée générale (AG) ordinaire de l’association se compose de tous les membres actifs 

§ 2 : L’AG ordinaire se réunit au moins une fois par an, chaque fois qu’elle est convoquée par le président ou à la demande de membres actifs représentant au moins un quart des droits de vote. Les convocations devront être envoyées au moins dix jours avant la date prévue, par courrier simple ou courriel.

§ 3 : L’AG extraordinaire est convoquée dans les mêmes conditions que l’AG ordinaire. Elle a seule compétence pour modifier les statuts, décider la dissolution, la fusion, l’affiliation, et l’attribution des biens de l’association.

§ 4 : Le vote par procuration est limité à un membre représenté pour chaque membre présent.
 § 5 : Le vote par correspondance n’est pas autorisé.

§ 6 : Le nombre de voix attribuées à chaque membre actif est proportionnel à la racine carrée :

· du nombre des salariés dans le cas d’une structure professionnelle (commerciale et/ou artisanale)
· du nombre de ses membres actifs dans le cas d’une structure associative
Dans le cas des particuliers, on appliquera la règle : 1membre/1voix. 

Mais le nombre total des voix attribuées à un membre ne pourra être supérieur à cinq.

Article 12 – Procès-verbaux 
Les délibérations des assemblées générales sont consignées dans des procès-verbaux par le secrétaire ou son adjoint, signées par le président de séance et le secrétaire de séance et conservées au siège de l’association sur un registre spécial. 

Il en est de même des réunions du Comité Directeur, qui sont consignées sur un autre registre spécial. 

Titre IV - Dispositions diverses
Article 13 – Modifications des statuts 
Les présents statuts ne peuvent être modifiés qu’au cours d’une AG extraordinaire convoquée spécialement à cet effet et dans les conditions des articles 11 et 12 ci-dessus.

L’assemblée générale extraordinaire ne peut modifier les statuts que si la moitié au moins des membres actifs sont présents. Si ce quorum n’est pas atteint l’assemblée est à nouveau convoquée dans les mêmes conditions et sur le même ordre du jour, dix jours au moins avant la date fixée pour la réunion. L’assemblée générale statue alors sans condition de quorum.

Les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des voix des membres actifs présents ou représentés. 

Article 14 – Dissolution 
La dissolution ne peut être prononcée qu’au cours d’une AG extraordinaire convoquée spécialement à cet effet et dans les conditions des articles 11.12 et13 ci-dessus.

En cas de dissolution, l’AG extraordinaire désigne un ou plusieurs commissaires aux comptes chargés de la liquidation des biens de l’association. Elle attribue l’actif net à une ou plusieurs associations loi 1901 ayant un objet identique à celui précisé à l’article 3 des présents statuts.

En aucun cas les membres de l’association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports (dûment justifiés) une part quelconque des biens de l’association.

Article 15 – Règlement Intérieur 
Le bureau directeur est habilité, s’il le juge nécessaire, à établir un règlement intérieur. Mis à la disposition de chaque membre sur simple demande il a, dès sa diffusion, force obligatoire à l’égard de tous les membres de l’association, qui seront présumés en avoir pris connaissance. Il devra cependant être approuvé par la prochaine assemblée générale pour continuer à être ensuite applicable.

Article 16 – Surveillance 
Les registres de l’association et les pièces de comptabilité doivent être présentés à toute réquisition du préfet.

Les modifications des statuts portant sur l’intitulé, l’objet ou le siège de l’association doivent être portées à la connaissance de la préfecture dans le mois qui suit leur adoption par l’assemblée générale et publiées au Journal Officiel.

Les changements de personnes au sein du bureau directeur doivent être portés à la connaissance de la préfecture dans les trois mois.

Statuts adoptés par l’Assemblée Générale Constituante du 28 avril 2011
et modifiés puis adoptés par l’Assemblée Générale du 19 avril 2012
Le Président  d’AGATHA                                                                  Le Secrétaire  d’AGATHA
